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Conflits de compétence en cas de deux mesures qui se chevauchent

Situation

Un homme dans la trentaine, handicapé de naissance, a vécu chez sa mère dans le canton de Lucerne. Après le décès de la mère, on a constaté que la représentation légale n’a jamais été réglée. La commune compétente a immédiatement institué un curateur de représentation (le 25.09.2006) chargé de représenter l’homme dans l’exécution de la succession, de défendre ses intérêts et de signer le contrat de partage successoral ainsi que l’ensemble des contrats nécessaires dans le contexte de l’exécution de la succession. En même temps, elle a mandaté le service social compétent pour clarifier de manière exhaustive la situation de l’homme. 

La sœur de l’homme qui vit à Cham, a cherché un appartement approprié à proximité de  chez elle, et l’homme y a emménagé le 1er octobre 2006. Lorsque le rapport social de la commune lucernoise (recommandant un conseil légal combiné en raison de la présence d’une fortune relativement importante et d’une participation dans une société immobilière) a été disponible, LU m’a demandé s’il n’était pas possible que ce soit la commune de Cham qui institue la mesure étant donné que c’était dorénavant là que l’homme avait son domicile. La curatelle de représentation pour le partage successoral devait cependant rester à LU jusqu’à ce que celui-ci soit terminé. C’est LU également qui m’a informé que l’immeuble légué par la mère allait être vendue – l’autorité compétente ayant donné son accord – et que les démarches nécessaires étaient en cours.

Après consultation de la juriste de la direction de l’intérieur et présentation de la situation, j’ai donné mon accord quant à l’institution d’un curateur selon l’art. 395, al. 1 et 2 CCS (le 21.05.07) 

Or, je viens de recevoir un courrier m’informant que les négociations concernant la vente de l’immeuble maternel étaient bel et bien en cours depuis un an sur le point d’aboutir, mais que LU estimait que ce n’était pas sa commune, mais bien la commune de Cham qui était compétente en matière d’approbation du contrat de vente. Je suis de l’avis que cette vente appartient au domaine du partage successoral et qu’elle doit être réalisée dans ce cadre et que „mon“ conseiller légal sera compétent du placement des fonds dès l’exécution du partage successoral. Cet avis m’a été confirmé à l’interne, ce que je viens de communiquer par écrit à la commune. Celle-ci veut désormais convoquer une réunion pour clarifier les „interfaces“. Avant d’entreprendre d’autres démarches, j’aimerais savoir si notre façon de voir est correcte ou si cette affaire est réellement de notre compétence. Quels autres points seraient éventuellement à prendre en compte? 

Considérants

1. Tout d’abord, il est fort douteux que l’institution d’un conseil légal combiné ait été la bonne mesure: l’homme handicapé devrait présenter, d’une part, des besoins personnels de prise en charge, d’autre part un besoin permanent de représentation, les deux besoins ne pouvant être suffisamment couverts par un conseil légal combiné  (ATF 5C.190/2005 E.4.2; ATF 103 II 81; Handkommentar zum Schweizer Privatrecht (CHK)-Affolter/Steck/Vogel, N 2 au sujet de l’art. 395). En effet, le conseil légal combiné n’est pas une « tutelle allégée », mais une mesure destinée à une personne capable de discernement, mais incapable d’une gestion de fortune rigoureuse, sans besoins personnels de prise en charge en sans autres besoins  de représentation pour les questions personnelles et financières.
Par ailleurs, le conseil légal de concours, contenu dans le conseil légal combiné, ne peut être réalisé que si la personne placée sous conseil légal est elle-même capable de conclure des affaires, c’est-à-dire majeure et capable de discernement. Si la capacité de discernement lui faut défaut, elle ne peut pas procéder aux actes de concours nécessaires sans lesquels de conseil légal de concours ne peut pas agir et elle est dès lors insuffisamment couverte dans la défense de ses intérêts. Dans le cas présent, la capacité de discernement de l’homme handicapé reste une question ouverte, mais, d’après l’exposition des faits, elle semble plutôt improbable.


2. Dans le cadre de la gestion de fortune, le conseiller légal de gestion, institué dans le cas qui nous intéresse, occupe la même position que le tuteur (Berner Kommentar Schnyder/Murer, N 117 au sujet de l’art. 395; CHK-Affolter/Steck/Vogel N 6 au sujet de l’art. 395). Il a le droit et le devoir de défendre les intérêts de la personne placée sous conseil légal dans toutes les affaires de fortune. Ce n’est que dans le cas où il serait confronté à une collision d’intérêts qu’il faudrait instituer pour la personne placée sous conseil légal un curateur de représentation, qui devrait assumer, à la place du conseil légal, la défense des intérêts dans certaines affaires (art. 392, chiff. 2 CCS).


3. Dans le cas présent, le conseil légal en parallèle  à la curatelle existante a été institué sans présence de collision d’intérêts pour des raisons d’économie de la procédure. La démarche est judicieuse lorsqu’il s’agit d’affaires légales en cours, sur le point d’être accomplies et si la gestion du mandat est clairement délimitée. L’art. 379, al. 2 CCS admet, si les circonstances l’exigent, la désignation  de plusieurs personnes qui „administrent en commun ou selon les attributions que l’autorité tutélaire confère à chacun d’eux“ . En fonction des décisions prises par l’autorité tutélaire concernée, il faut donc supposer qu’actuellement, deux mesures parallèles sont exécutées, ce qui est possible et admissible.  On sait que l’exécution de mesures n’est pas supprimée avec le changement de domicile, mais uniquement avec la transmission ou la levée de la mesure. Sous cet angle, il n’y a pas de raison d’admettre que Lucerne ne pourrait pas approuver l’affaire en cours (vente de l’immeuble), puisque l’exécution de la mesure y est encore en vigueur. La situation serait différente si suite à l’institution d’une curatelle de représentation, l’AT de Cham avait  levé ou déclaré caduque la curatelle de représentation existante. 


4. Dans les circonstances données, il ne faut toutefois pas négliger que le conseiller légal institué pourrait, dans l’exercice de son mandat, faire recours contre la vente de l’immeuble si les intérêts de la personne placée sous conseil légal n’étaient pas suffisamment défendus par le curateur et l’AT lucernoise. Une telle démarche semblant toutefois être  peu fructueuse, la réunion proposée pour déterminer les interfaces sera la bonne solution: elle permettra de décider d’un commun accord 

a. soit que la curatelle de représentation est gérée jusqu’à l’aboutissement de la vente de l’immeuble et, par conséquent, que l’affaire doit être approuvée par l’autorité tutélaire lucernoise, encore compétente de le la curatelle, et que le conseil légal est informé des résultats  

b. soit idem, mais que pour éviter des divergences d’opinion, il faut demander le consentement du conseil légal avant de signer le contrat de vente. Cela permettrait d’éviter le risque que la gestion du mandat par le curateur de représentation soit désavouée,

c. soit qu’il faut lever la curatelle de représentation et laisser aux soins du conseil légal la défense ultérieure des intérêts dans cette affaire de gestion de fortune, ce qui devrait être prise en considération si la réalisation de la vente piétinait, si elle e faisait attendre ou si la distance géographique ne compliquait pas outre mesure la réalisation de la vente.  


5. En principe, il serait indiqué dans de tels cas – aussi rares qu’ils soient – de définir dans la décision d’instituer un conseil légal l’attribution des compétences entre l’ancien curateur de représentation et le conseil légal nouvellement institué dans le sens de l’art. 379. Des situations similaires, quoique pas tout à fait comparables, sont courantes, lorsque pour un enfant qui a changé de domicile, une curatelle en matière d’action en contestation de la paternité est encore exercée au lieu d’origine, alors qu’au nouveau domicile, une curatelle d’éducation a été instituée ou reprise. 

Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 12 février 2008
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